PERMUTATIONS INTERDEPARTEMENTALES 

INSTITUTEURS PE – 2007

Note de service 2007

La Note de service

La note de service sera publiée au BO du jeudi 16 novembre.

Précisions sur des questions

Vous trouverez ci-dessous, en bleu, à partir du dossier que nous vous avons fourni quelques précisions concernant les nouvelles modalités des permutations nationales suite aux questions les plus fréquemment posées.

Qui peut participer aux permutations ?

Peuvent y participer tous les instituteurs et professeurs des écoles titulaires au moment de la demande.

Ne peuvent pas participer aux permutations

· les enseignants spécialisés pendant les 3 années consécutives accomplies à l'issue de l’année de stage CAPA-SH, sauf pour rapprochement de conjoints.

· les professeurs des écoles stagiaires (PE2), excepté s’il s’agit de fonctionnaires titulaires recrutés par détachement de fonctionnaire de catégorie A.

Principes des possibilités de permutations

Les permutations sont possibles d’une part quand les possibilités de sortie du département d’origine et d’entrée du département sollicité sont réunies, d’autre part si le barème est suffisant. 

Ainsi, il est difficile de quitter un département déficitaire et difficile d’entrer dans un département excédentaire. Plus il y a de possibilités d’échanges entre départements, plus il est facile d’obtenir satisfaction.

Quand une possibilité est ouverte pour permuter d’un département à un autre, c’est le candidat qui a le plus fort barème qui est muté.

En conclusion, il faut d’abord qu’il ait des possibilités de mutation entre son département et le département sollicité, c’est ensuite que le barème intervient.

Le changement des modalités en 2007 n'intervient pas sur le volume des mutations et sur les possibilités d'échange. Il intervient sur le choix de ceux qui seront mutés. Exemple : s'il y a deux possibilités pour aller du Nord vers l'Ardèche pour 10 candidats, les nouvelles modalités maintiennent ces deux possibilités mais peut modifier l'ordre des candidats donc des deux qui seront mutés (d'abord les rapprochements de conjoints ensuite les autres). Pour information, cela aurait touché 101 collègues en séparation effective en France qui n'ont pas eu satisfaction en 2006 sur plus de 15000 candidatures.

Barème

A - Echelon

Des points sont attribués en fonction de l'échelon occupé au 31/12 de l'année scolaire en cours au moment de la demande.

ECHELONS
Instituteurs
P.E.
P.E. HC

1er
18
-
36

2e
18
-
39

3e
22
22
39

4e
22
26
39

5e
26
29
39

6e
29
31
39

7e
31
33
39

8e
33
33
-

9e
33
36
-

10e
36
39
-

11e
39
39
-

B - ancienneté totale

Au-delà de 3 ans, dans le département actuel, en tant que titulaire compter 2 points par année complète et 2/12e de points pour chaque mois entier (jusqu'au 31/08 de l'année scolaire en cours au moment de la demande) à l'exception des durées de disponibilité, de mise à disposition autres que pour les Associations Complémentaires de l'Enseignement Public.

Dix points supplémentaires sont accordés par tranche de cinq ans d'ancienneté dans le département après le décompte des trois ans.

Exemple avec 20 ans d'ancienneté au-delà des 3 ans : 20 x 2 = 40 + 40 (4 tranches de 5 ans x10) = 80

Pour les candidats précédemment détachés en France ou à l'étranger, les années de détachement comptent. Les périodes de disponibilité ne sont pas prises en compte.

C – mutation pour garde d’enfant alternée et droit de visite

20 pts sont accordés pour une demande de mutation suite à une décision judiciaire de garde alternée ou de droit de visite d’au moins un enfant. Ces points sont accordés pour le vœu correspondant au lieu de résidence de l’enfant.

L'annexe de la note de service exige que la résidence de l'enfant à charge de moins de 18 ans au 1/09/2006 soit fixée au domicile de l'agent concerné. Cette exigence est contradictoire avec le droit de visite et d'hébergement figurant dans la note de service qui n'a pas cette exigence. Les collègues concernés doivent donc insister pour bénéficier de ces points.

D - rapprochement des conjoints

150pts sont accordés sur le 1er vœu qui doit permettre le rapprochement de conjoint.

Cette notion s'applique : 

· aux couples unis par le mariage, 

· aux partenaires liés par un PACS qui certifient d’un avis commun d’imposition ou d'une demande d'avis commun, 

· aux couples vivant maritalement avec reconnaissance commune d’au moins un enfant né ou à naître. 

La situation doit être justifiée au 1er janvier 2007.

Le conjoint doit avoir une activité professionnelle dans le département sollicité en premier vœu ou dans un département limitrophe. Lorsque le conjoint exerce dans un pays étranger limitrophe de la France, les points pour rapprochement de conjoints sont attribués pour les départements français proches de la frontière. 

Lorsque le conjoint est inscrit à l'ANPE dans le département sollicité après une perte d'emploi dans le même département, la notion de rapprochement de conjoint est prise en compte.

Pour bénéficier de ces points, il faut être :

· en activité, 

· en disponibilité de droit, 

· en congé parental ou de présence parentale, 

· en congé de longue maladie ou de longue durée. 

Ne peuvent pas bénéficier de ces points : les enseignants des écoles dont le conjoint s'est installé dans un autre département à l'occasion d'une admission à la  retraite.

Attestation d'avis commun d'imposition : cet avis commun est lié réglementairement au PACS. Auparavant, l'imposition commune s'imposait au bout de trois ans. Depuis le juin 2007, cette obligation débute à la signature du PACS. Pour les nouveaux PACSés ou pour ceux qui le sont depuis moins de trois ans, il faut faire une demande d'imposition commune au centre des impôts qui fournira une attestation.

Cas des demandes tardives : une demande tardive pour rapprochement de conjoint peut être déposée jusqu'au 23 février 2007. Par contre, pour bénéficier des points rapprochement de conjoint et des points enfants, il faut être séparé au 1er janvier 2007.

E - enfants à charge de moins de 20 ans 

15 points pour les trois premiers enfants puis 20 pts pour chaque enfant supplémentaire. Ces points sont accordés uniquement  sur le 1er vœu qui doit permettre le rapprochement de conjoint.

ex. : pour 4 enfants, (3x15) + 15 = 60 pts

Les enfants doivent avoir moins de 20 ans au 1er septembre de l'année scolaire en cours au moment de la demande.

Les enfants ne peuvent compter uniquement dans le cadre d'un rapprochement de conjoint tel qu'il est défini en D ci-dessus.

F - Durée de séparation 

50pts par année scolaire de séparation, dès deux ans bonification 100pts sur le 1er vœu qui doit permettre le rapprochement de conjoint.  Ex. : pour 3 ans, (3 x 50) + 100 = 250 pts.

Pour 2007, la première année est comptée pour une séparation appréciée au 1/01/2007 (pour permettre aux concubins de se marier ou se PACSer (!)).

La notion de séparation est reconnue pour une demande de rapprochement de conjoint lorsque les conjoints sont l'un et l'autre en activité dans des départements distincts professionnellement.

Ne comptent pas pour ces points : les durées où un des conjoints est en disponibilité, congé longue durée ou longue maladie, congé parental ou de présence parentale, non activité pour étude, mis à disposition, détachement,  inscrits à l’ANPE, en service national. Pas de durée de séparation entre les collègues les départements 92, 93 et 94 qui demande Paris et inversement. 

Pour cette année qui est transitoire, pour apprécier une année complète, il faut se référer à la situation au 1 janvier 2007. Si la séparation est effective 

depuis le 1er janvier 2006, 50pts 

depuis le 1er janvier 2005, 50 + 50 + 100 = 200pts

depuis le 1er janvier 2005, 200 + 50 = 250 pts...

G - Capitalisation pour renouvellement du 1er voeu

5 points pour chaque renouvellement annuel du 1er voeu.

Il s'agit du nombre de renouvellement et non du nombre de participation. Exemple : deux participations successives avec le premier voeu identique correspondent à un renouvellement soit 5 points.

H – Exercice en zone violence

45pts sont accordés pour les collègues justifiant de 5 années de service continu en zone violence (liste des écoles et établissements figurant dans l’arrêté du 13/01/2001, BO n°10 du 08/03/2001). Les périodes à temps partiel comptent à temps plein.

I - Majoration exceptionnelle de 500 points

Cette majoration peut être accordée pour des enseignants handicapés ou ayant une situation médicale, sociale ou familiale d’une extrême gravité.

La demande doit être formulée auprès de l'I. A.

Critères retenus : seule est prise en compte la situation personnelle du candidat ou celle de ses enfants à charge, exceptionnellement la situation du conjoint.

Pour justifier du cas exceptionnel il faut joindre toutes les pièces utiles, certificats médicaux, enquêtes sociales attestations de ressources, rapports de police(ne pas hésiter à consulter et faire attester par l'assistante sociale et/ou le médecin de l'I.A.).... En l'absence de pièces justificatives le dossier ne pourra aboutir.

Les dossiers sont examinés en CAPD en janvier. Les dossiers retenus sont examinés en février par la CAPN.

Attention ! L'attribution des 500 points supplémentaires n'implique pas que les bénéficiaires obtiennent automatiquement leur intégration dans le département.

Cette année, nous n'avons aucune garantie sur l'obtention de la mutation par des collègues ayant les 500pts comme c'était le cas les années précédentes. Nous réinterviendrons dans ce sens lors de la CAPN 500pts.

Vœux liés

Les couples d’enseignants du 1er degré au sens défini à l’élément D du barème ci-dessus, peuvent présenter des vœux liés. Dans ce cas, le barème retenu est le barème moyen du couple. 

Les voeux des deux candidats doivent être identiques et dans le même ordre.
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